
Au mépris du droit, Kléber Mesquida veut passer en force pour 
ne pas avoir à s'expliquer sur le LIEN 

Par un arrêt du 09 juillet 2021 le Conseil d’Etat ayant constaté que la procédure qui a conduit 
à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du LIEN était viciée (le préfet ne pouvait 
légalement rendre l’avis d’autorité environnementale sur l’étude d’impact du lien en raison 
de son absence d’indépendance), le projet du LIEN est aujourd'hui entaché d'illégalité. 

Pour tenter de régulariser cette illégalité, le Conseil d'Etat a mandaté la Mission Régionale 
d’Autorité Environnementale (MRAE) pour réévaluer l’étude d’impact de façon 
indépendante. Celle-ci a produit un avis le 28 septembre 2021, très différent de celui du 
préfet de 2014. 

Désormais le Conseil d'Etat doit dire si cet avis appelle la réalisation d'une nouvelle 
enquête publique, ce qui semble inévitable. 

Alors que nous sommes dans l'attente de cette décision qui obligerait le département à 
s'expliquer sur ce projet, le président du conseil départemental de l'Hérault, Kléber 
Mesquida, décide de passer en force en démarrant les travaux. 	

Cette attitude est inacceptable pour plusieurs raisons :	

• Elle remet en question l'état de droit en ignorant la procédure en cours qui constate 
l’illégalité de la DUP du lien ;	

• Elle ne respecte pas le droit du public à la participation et à donner son avis suite 
à une remise en cause majeure du bien-fondé du projet ;	

• Elle fait peser sur le département et le contribuable un énorme risque financier, 
à l'instar de celui pris par le département de la Dordogne dans le dossier du 
contournement de Breynac, passé en force, et où 40 millions d'argent public ont été 
dépensés pour rien après l'annulation du projet et l’obligation de démolir décidée 
par le Conseil d'Etat... 	

Le collectif demande donc au département de l'Hérault de suspendre les travaux dans 
l'attente de la décision définitive du Conseil d'Etat. Cela ne peut se passer différemment 
dans un État de droit.  

Collectif : Sos Oulala, FNE-LR avec le soutien des groupes locaux de GreenPeace Montpellier, 
Extinction Rebellion, ANV-Cop21, Alternatiba. 

Montpellier, le 21 octobre 2021, le Collectif  
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